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Optez pour inOne PME et
nous vous offrons 250.–

Souscrivez un pack inOne PME office pour bénéficier d’un accès Internet rapide, d’une téléphonie
de pointe et d’un service complet. Nous vous offrons 250.– à titre de cadeau

de bienvenue, ainsi que l’installation par un professionnel et un nouveau routeur.
Actuellement au Swisscom Shop et sous swisscom.ch/inone-pme

250.–
offerts

aux nouveaux clients Internet*
avec inOne PME

jusqu’au 31.3.2018

PUBLICITÉ

Du Lignon à Cornavin

Une marche blanche pour Samantha
avoué l’avoir tuée, sans expli-
quer ses motifs.

Vers 14 h, une centaine de per-
sonnes se rassemblent devant la 
piscine du Lignon. Certaines arbo-
rent un brassard «Justice pour 
Sam», d’autres portent un tee-
shirt blanc «On t’aime Sam», «Tu 
nous manques Sam». Plusieurs 
tiennent des roses blanches et des
ballons. Les mines sont sombres.

«C’était une fille très gentille.
Elle s’est jetée dans la gueule du 
loup sans le savoir», confie d’une 
voix douce Mélanie, amie proche 
de Samantha. Vers 14 h 30, le cor-
tège se met en marche, Atoussa et
Mélanie en tête. Elles tiennent une
banderole sur laquelle est écrit 
«Sans pitié tu as pris sa vie. Mais 
son âme restera à jamais dans nos
cœurs». Derrière elles, suit la 
grand-mère de Samantha, Irène. 
«Ma fille n’a pas pu venir, c’est 
trop dur pour elle.» La veille, 
Irène nous confiait sa peine. «Cet 
homme nous a détruits. Une seule
chose me fait tenir debout, c’est la
haine. Une haine très forte que je 
n’avais jamais ressentie.»

La dame rappelle combien elle
s’est démenée, après la dispari-
tion de sa petite-fille, pour alerter 
la police. La jeune femme étant 
majeure, un avis de recherche n’a
pas été diffusé. «Mais je sentais 
quelque chose. Il aurait suffi d’or-
ganiser une fouille à Cheyres et on
l’aurait trouvée. J’aimerais remer-
cier le promeneur qui l’a décou-
verte. Sans lui, on n’aurait pas re-
trouvé Samantha et le tueur serait
encore libre.»

«J’ai une image qui me hante,
reprend-elle. Samantha n’était 
pas morte quand il l’a laissée. 
Peut-être qu’elle est morte de 
froid. On ne sait pas. Mais le meur-
tre était prémédité, il l’attendait 
avec des cordes et il lui avait de-

«Nous voulons rendre hommage
à Samantha. Et sensibiliser les
gens au fait qu’un ami d’enfance
peut devenir un ennemi.» En ce
samedi glacial, Atoussa, 20 ans,
se prépare à défiler du Lignon à
Cornavin pour saluer la mé-
moire de sa meilleure amie as-
sassinée. Samantha, qui avait
disparu le soir du 22 novembre, a
été retrouvée morte le 17 janvier
à Cheyres (FR), près du lac de
Neuchâtel. Le jeune homme
avec qui elle avait rendez-vous a

Une centaine
de personnes
se sont rassemblées 
ce samedi après-
midi pour rendre 
hommage à la jeune 
femme assassinée

Sophie Davaris

Samedi, une centaine de personnes ont défilé en hommage à la jeune victime. GEORGES CABRERA

La police continue son enquête
sur le mystérieux braquage raté
survenu le 31 janvier dans un
lieu de stockage de cannabis lé-
gal, de la marque GreenGold, à
Genève. Comme le relevait Le
Matin dimanche, un homme est
sous les verrous depuis le début
du mois. La nuit des faits, il se
trouvait avec une poignée de
malfrats qui convoitaient la mar-
chandise déposée dans l’appar-
tement d’une paisible commune
de la Rive droite.

Le prévenu A. admet avoir
participé à l’opération du 31 jan-
vier mais, affirme-t-il, dans un
rôle tout à fait secondaire. Il de-
vait juste se faire ouvrir la porte
de l’appartement en prétextant
le remboursement d’une dette.
L’arme retrouvée sur lui? Il l’a ra-
massée par terre au moment de
la fuite des braqueurs, alors que
lui-même tentait de quitter les
lieux. Mais il a été maîtrisé par les
victimes, qui ont appelé la police.

Selon nos informations, les
inspecteurs ont retrouvé sur lui
un projectile correspondant pré-
cisément au pistolet à air com-
primé. A. le conteste vivement et
répète qu’il n’est pas le proprié-
taire de l’arme. Il prétend avoir
utilisé ce type de pistolet par le
passé. Il avait simplement gardé
«des billes» sur lui. Rien de plus.
À la justice d’apprécier.

Le suspect du vol avorté
de cannabis légal dit avoir 
récupéré le pistolet en 
tentant de prendre la fuite

Lors de son audition par la
procureure Anne-Laure Huber,
le suspect, défendu par Me Lida
Lavi, affirme qu’il ne savait pas
que l’opération prévue était un
braquage. Il était persuadé qu’il
s’agissait d’un simple vol, sans
violence, de cannabis. Il n’aurait
d’ailleurs pas volé du CBD (Can-
nabidiol) qu’il ne serait jamais
parvenu à revendre. Le Français
de 24 ans a été «entraîné» dans
cette affaire par un homme ren-
contré dans son quartier il y a
une dizaine d’années. Il avait be-
soin d’argent et affirme que dans
ces cas-là, il vaut mieux ne pas
poser trop de questions si on
veut «être dans le coup».

Comme le relevait le journal
dominical, A., connu des servi-
ces de police pour des affaires de
stupéfiants, a «trempé dans la
combine» en échange de
1000 francs. Un bien mauvais
calcul puisqu’il se retrouve main-
tenant derrière les barreaux.
Sans compter que, selon son avo-
cate, A. a été rudoyé lors de son
«interpellation» par les lésés.
«L’enquête en cours devra déter-
miner le rôle exact de mon client
dans cette affaire. Quoi qu’il en
soit, le passage à tabac dont il a
été victime n’est en rien justifia-
ble.»

À ce stade de la procédure,
seul A. a été arrêté. Sa détention
provisoire a été prolongée jus-
qu’au mois d’avril. Quant aux
autres participants à ce bra-
quage hors du commun, ils cou-
rent toujours.
Fedele Mendicino

Arme retrouvée sur le 
prévenu du braquage raté

mandé de ne dire à personne 
qu’elle venait le voir.» Élément 
que nous confirme Atoussa, qui l’a
conduite au train ce soir-là.

Dans le cortège, des amis de la
famille témoignent. «Je viens soute-

nir la famille et dénoncer les violen-
ces faites aux femmes, glisse Bri-
gitte Perrin. On traite ces faits divers
isolément au lieu de les considérer 
dans leur ensemble et développer 
la prévention.» Plus loin, Nicolas, 
53 ans, un ami de la mère de Sa-
mantha. «J’ai une fille du même 
âge. Je me dis que cela aurait pu être
elle. Je défile pour que cette vio-
lence cesse. Plus jamais ça!»

Pour Katia, également amie de
la maman, «Samantha était 
comme une nièce. Elle avait un 
grand cœur et elle aidait beau-
coup les gens. Elle aimait la vie, 
comme toutes les jeunes filles.» 
Elle souligne que le jeune homme 
qui a avoué le meurtre était «un 
ami d’enfance» de Samantha. «Ils 
ont grandi ensemble. Il venait par-
fois manger chez elle…»

Vers 15 h 40, le petit groupe ar-
rive à la place du Mont-Blanc et 
procède au lâcher de ballons, qui 
disparaissent vite dans le ciel 
blanc. Avant que le cortège ne se 
disperse, Irène fait annoncer que 
d’autres marches blanches seront
organisées, dont une à Cheyres.

«Samantha n’était 
pas morte quand
il l’a laissée.
Peut-être qu’elle
est morte de froid»
Irène Grand-mère de la jeune 
femme assassinée à Cheyres
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Genève,
ville sociale et solidaire

Des hébergements d’urgence
sont ouverts pour mettre au chaud

les personnes sans abri

POUR SIGNALER UNE PERSONNE
EN DANGER

APPELEZ LE 144
Appel gratuit 24h/24h

www.geneve-parking.ch

D’ici fin février 2018,
les horodateurs en Ville de Genève
ne délivreront plus de ticket.

Des quittances sont

disponibles sur demande.
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PUBLICITÉ

Densification

Marre des grues: une fronde 
combat la «surchauffe» du canton

propriétaires. Il porte sur le déve-
loppement économique. «Nous
dénonçons une fuite en avant, ex-
plique Christian Gottschall, mem-
bre de Pic-Vert, une association
de propriétaires. La densification
voulue par le Plan directeur can-
tonal résulte d’une économie en
surchauffe. Elle sature les infra-
structures et détruit nos espaces
de vie. Plutôt que d’attirer des en-
treprises sans disposer des em-
ployés sur place, nous préconi-
sons une croissance maîtrisée.»

Ce thème de la croissance maî-
trisée a le champ libre devant lui.
Les partis politiques n’osent pas
s’y frotter. «Il est toujours difficile
de promettre aux électeurs qu’ils
vont gagner moins, relève Benoît
Genecand, conseiller national
PLR. Et le thème met les partis de-
vant leurs contradictions.»

Pour les socialistes, la décrois-
sance signifie un État social moins
fort. Pour le PLR, parti de l’écono-
mie, c’est se renier. L’UDC veut
bien fermer les frontières, mais
son programme économique est
fondamentalement libéral.

Il y a certes les Verts pour ré-
clamer une économie plus con-
trôlée. Mais leur message est
brouillé. Car il revient à leur
conseiller d’État Antonio Hod-
gers de mettre en œuvre le Plan
directeur cantonal. Samedi, il
était décrié comme le bétonneur
du canton. «Tant que Genève
poursuit cette politique de crois-
sance, il faut construire du loge-
ment, réagit le magistrat. Sinon,
nous accentuons les déséquili-
bres actuels, avec un tiers des ac-
tifs qui doivent se loger hors des
frontières. Mais je me suis opposé
à la nouvelle stratégie économi-
que du Conseil d’État, qui vise à
attirer toujours plus d’entrepri-
ses. Il faut plutôt développer une
stratégie économique en adéqua-
tion avec notre territoire et nos in-
frastructures.»

Fiscalité des entreprises
Pour l’heure, les partisans de la
croissance maîtrisée ne propo-
sent pas de mesures concrètes. Le
prochain débat sur la fiscalité des
entreprises leur en donnera l’oc-
casion. Voudront-ils renoncer à
l’attractivité fiscale de Genève, au
risque de voir filer des entrepri-
ses? La constellation antidensifi-
cation, aux origines politiques
très diverses, passera son pre-
mier test.

«Notre mouvement prend de
l’ampleur. Nous allons devenir
très forts.» Au pied de la statue du
général Dufour, place Neuve, les
organisateurs de la manifestation
sont chargés à bloc. Samedi, ils
ont réuni près de 200 personnes
(300 selon eux) pour un défilé
dans les Rues-Basses. Motif: com-
battre la densification du canton,
son urbanisation à leurs yeux in-
contrôlée, fruit d’une économie
en pleine surchauffe.

Deux cents personnes, c’est
modeste. Mais les manifestants
n’ont pas le profil du militant qui
passe ses samedis à battre le pavé.
C’est en bonne partie des zones
villas qu’ils proviennent. Petits
propriétaires, ils luttent notam-
ment contre l’urbanisation de
secteurs combattus par référen-
dums dans trois communes. Ils
dénoncent la «destruction de ces
espaces verts», «le manque de
concertation» de l’État, «l’abon-
dance de logements sociaux»
dans les futurs quartiers et «la
perte de valeur» de leurs villas.

À ces propriétaires s’ajoute
une autre contestation. Incarnée
par le groupe Contre l’enlaidisse-
ment de Genève, elle dénonce le
«saccage du patrimoine», le «bé-
tonnage» et la mauvaise qualité
architecturale des constructions.
Tous critiquent le Plan directeur
cantonal (PDC), adopté en 2013.

Un feu de paille?
Ces réactions sont-elles un feu de
paille ou le reflet d’un malaise
plus général? «Je penche pour la
deuxième hypothèse, analyse Ro-
bert Cramer, ancien conseiller
d’État. On assiste à un retour,
comme dans les années 70, d’une
crainte du développement. Les
causes sont claires. On n’a jamais
autant construit. Dans certains
quartiers, on n’a plus vu de grues
depuis trente ans. Quand elles ar-
rivent, les gens se crispent.»

Organisé, le mouvement arti-
cule désormais un discours qui
dépasse la simple défense des

La construction de 
logements se heurte 
à un mouvement qui 
monte en puissance. 
Et veut une autre 
croissance pour 
Genève. Analyse

Christian Bernet

Deux cents personnes ont manifesté samedi dans les Rues-Basses contre la densification urbaine, «l’enlaidissement de Ge-
nève» et, plus généralement, la «fuite en avant» du Plan directeur cantonal adopté en 2013. GEORGES CABRERA

50 années de tensions
U La bête noire des 
manifestants de samedi, c’est le 
Plan directeur cantonal, pour 
lequel ils réclament un 
moratoire. Adopté en 2013, ce 
plan cristallise les tensions sur 
la vision de l’avenir de Genève 
et sur les intérêts en présence. 
Rien de nouveau en fait, 
comme le montre l’histoire de 
l’aménagement du canton de 
ces cinquante dernières 
années.

En 1965, Genève dessine son
avenir en tenant compte d’une 
population qui augmente de 
10 000 habitants par année. On 
imagine alors une ville de 
800 000 habitants en 2015, en 
densifiant notamment les zones 
villas de la Rive gauche. Les 
réactions sont vives. Cette 
période de forte immigration 
fait naître des partis d’extrême 
droite comme Vigilance.

Les projections sont revues à
la baisse dans les années 70, qui 
voient fleurir les résistances à la 
destruction des vieux quartiers. 
Les années 80 sont marquées 
par une surchauffe immobilière. 
En 1989, un nouveau plan veut 

«maîtriser le développement 
économique». Il met un terme à 
toute extension de la ville en 
sanctuarisant la zone agricole. 
Genève est mis sous cloche.

La crise économique frappe
les années 90. Les caisses 
publiques se vident et l’État met 
un frein aux investissements. La 
reprise des années 2000 est 
confrontée à de gros retards 
dans les infrastructures, 
notamment de transports. Le 
plan de 2001 tente d’y remédier 
en envisageant un 
développement multipolaire 
par-delà la frontière, ce qui 
revient, sans le dire, à rejeter ses
actifs en France voisine.

Avec la libre circulation des
personnes en 2002, des milliers 
d’emplois sont créés mais les 
logements ne suivent pas, 
créant des hordes de 
pendulaires. C’est pour corriger 
ces déséquilibres que le plan de 
2013, aujourd’hui tant décrié, 
est adopté. En prévoyant de 
bâtir 50 000 logements d’ici à 
2030 sans trop toucher à la zone 
agricole, mais en densifiant la 
zone urbaine. C.B.

Hani Ramadan n’en doute pas: son
frère est innocent et ce qui lui arrive
est un scandale. Samedi soir, lors 
d’une conférence tenue sur le 
thème «Islam et laïcité», le direc-
teur du Centre islamique de Ge-
nève a évoqué le cas de Tariq Rama-
dan, accusé de viols et placé en dé-
tention provisoire en France 
depuis début février «de façon tout
à fait injuste», selon lui.

Retransmise sur Facebook, la
conférence se tenait au centre des 
Eaux-Vives devant un public acquis
d’environ 25 personnes. «Tariq Ra-
madan est victime d’une campa-
gne médiatique calomnieuse», a 
lancé l’orateur, pointant ceux qui 
sont «convaincus qu’à force de ré-
péter un mensonge, il deviendra 
vérité. Mais la vérité finira par 
triompher. Il est grave d’accuser un
innocent.» Selon Hani Ramadan, le
maintien en détention de son frère 
repose sur «des prétextes falla-
cieux».

Rappelons que Tariq Ramadan
a été mis en examen pour deux 
viols, l’un en 2009, l’autre en 2012.
Sa détention provisoire a pour but 
d’éviter le risque de fuite de ce res-
sortissant suisse et de pression sur 
les plaignantes. Disant souffrir – no-
tamment – de sclérose en plaques, 
Tariq Ramadan a demandé sa libé-
ration, que la Cour d’appel de Paris
a refusée jeudi.

Le risque de fuite? «Tariq n’a pas
l’intention de fuir, il s’est présenté 
lui-même à la justice», argue Hani 
Ramadan. La contrainte qu’il pour-
rait exercer sur les plaignantes? 
«C’est aberrant. Cela pourrait se re-
tourner contre lui. Il doit sortir de 
prison car il est malade et innocent.
Mais ce n’est pas à lui de le prouver.
Dans un État de droit, la preuve est
à la charge du plaignant.»

Que faire? Pour Hani Ramadan,
il faut d’abord «demander à Dieu 
qu’il le libère, qu’il le guérisse» puis
«mener des actions». Renvoyant à 
la campagne «Free Tariq Rama-
dan», il appelle à «participer à des 
pétitions, à relayer l’information, à 
apporter une aide matérielle pour 
les frais d’avocats». Le prédicateur 
appelle également à poursuivre le 
travail et à diffuser la pensée de son
frère, par ses cassettes et ses confé-
rences. Ajoutant: «On ne peut pas 
fonder une position sur des doutes.
Il est ahurissant d’observer que des
femmes qui se sont concertées peu-
vent dire qu’elles ont été soi-disant 
violées et que cela suffit pour faire 
entrer un homme en prison, sans 
preuves tangibles.»

Enchaînant avec sa conférence,
Hani Ramadan rappelle qu’il est 
lui-même interdit d’entrée en 
France, pour avoir tenu des propos
«hostiles à la laïcité». Une transition
parfaite pour critiquer une certaine
forme de laïcité, incompatible avec
l’islam selon lui. Sophie Davaris

Le directeur du Centre 
islamique dénonce 
«l’emprisonnement 
injuste» de son frère

Hani 
Ramadan 
défend son 
frère Tariq

En bref

La police a acquis 
des œufs d’aigle
Chasse aux drones La police ge-
nevoise a acquis il y a quelques
mois deux œufs d’aigle qui ont
éclos avec succès. Les aiglons sont
aujourd’hui en dressage auprès
d’un fauconnier afin d’apprendre
à intercepter les drones indésira-
bles. Les deux rapaces devraient
être opérationnels cette année, a
indiqué Silvain Guillaume-Gentil,
porte-parole de la police. Il confir-
mait une information du Matin di-
manche. Des expériences similai-
res existent à l’étranger, notam-
ment dans l’armée française. ATS

Appel à un arrêt de 
travail à l’ONU
Protestation Le personnel de
l’ONU à Genève est appelé à une
demi-journée d’arrêt de travail
mardi pour protester contre des
coupes salariales, alors que la se-
maine s’annonce chargée, avec
des dizaines de ministres et res-
ponsables attendus pour divers
événements. «Nous avons tenté
auparavant d’autres formes de
protestation, en vain», a assuré
dimanche Ian Richards, responsa-
ble du conseil de coordination des
syndicats et associations du per-
sonnel à Genève. AFP


